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Réponses des associations
communautaires de la région de
Sudbury à la crise de
l’État-providence
Rachid Bagaoui
Université Laurentienne
Les associations communautaires connaissent depuis plusieurs
années un regain d’intérêt de la part des chercheurs au Canada
(Greg 1995; Lévesque 1995; Bélanger et Lévesque 1992; Favreau
1995; Gagnon et Klein 1991; Hamel 1991). Celles-ci rejoignent
les préoccupations de plusieurs recherches de tendance
internationale (Laville 1994; 1992; Vienny 1994; Defouny 1994;
Vidal 1992; Whul 1991; Rodriguez 1990). En dépit de leur
grande diversité, tous ces travaux convergent vers l’idée principale
que le monde associatif opère actuellement un virage important
dans le sens d’une intégration des exigences économiques aux
objectifs sociaux et identitaires et ce, dans une démarche parte-
nariale ainsi que locale et régionale. Certains vont même jusqu’à
se demander si ces nouvelles dynamiques pourraient se révéler
un modèle de développement innovateur de création d’emploi
et de réponse à de nouvelles demandes sociales (Lévesque 1996).
Cet engouement s’explique par la gravité de la crise et de ses
coûts sociaux. En effet, après une période de croissance et de
stabilité relative des modes de régulation, nous sommes entrés,
depuis les années 1970, dans une période de grands boule-
versements sociaux. Cette période est marquée, entre autres, par
Reflets — Vol. 3, no 1, printemps 1997 Des pratiques à notre image
103
une crise de l’État-providence, de l’emploi et par le déclin des
grandes idéologies mobilisatrices. Le milieu associatif n’échappe
pas à cette mutation. Les acteurs de ce milieu subissent les effets
de la crise mais, en même temps, ils questionnent leurs stratégies
d’intervention et de mobilisation ainsi que les mythes et les
représentations qui les ont guidés jusqu’à maintenant. De ces
questionnements, de nouvelles pratiques émergent qui tentent
de répondre à la nouvelle réalité sociale.
L’intérêt pour l’analyse du milieu associatif est notoire. Il est
peu marqué toutefois en Ontario francophone où l’on connaît
peu de choses à ce sujet, sinon que le milieu associatif est en train
d’opérer un renouveau dans le discours en direction de l’économie
et du partenariat (Cardinal et al., 1994). Le présent texte vise à
faire le point sur la situation actuelle des associations commu-
nautaires franco-ontariennes dans la logique de la crise. Pour ce
faire, le texte analyse la lecture que font les acteurs des associations
de la crise de l’État-providence et de ses effets sur leurs orga-
nisations, ainsi que leurs réponses à cette crise. Les questions qui
découlent de cette thématique se lisent comme suit. Quelles sont
les difficultés auxquelles font face les intervenantes et les
intervenants de ce milieu dans le contexte de la crise? Quels sont
les effets de la crise sur la vie associative? Quelles sont les réponses
à la crise? Quels sont les enjeux qui se dégagent de ces réponses?
Pour répondre à ces questions, nous avons entrepris depuis
quelques mois une recherche à travers l’Ontario francophone1.
Notre recherche, il faut le dire, n’en est qu’à ses débuts. Les résultats
présentés sont donc forcément partiels. Ils représentent néanmoins
une introduction à la compréhension des mutations que connaît
le milieu associatif en Ontario francophone. Étant donné l’avance-
ment de la recherche, nous présenterons dans ce texte les résultats
de l’enquête menée dans la région de Sudbury auprès d’une
quinzaine d’organismes oeuvrant dans le secteur de l’éducation,
de l’économie, de la santé et de la culture. Au total, une quinzaine
d’entrevues ont été réalisées entre avril et juin 1996. L’enquête se
poursuit dans d’autres régions.
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Associations communautaires franco-ontariennes
et la crise
Le mouvement associatif est confronté à un nombre important
de problèmes dont le plus inquiétant est le financement. Cela
n’est pas étonnant dans le contexte de la montée des politiques
néo-libérales prônées par plusieurs provinces canadiennes dont
l’Ontario. Le refrain du gouvernement conservateur en matière
de finances est désormais connu : l’heure est à l’assainissement
des dépenses publiques et à la rationalisation. Les mots d’ordre
sont sous-traitance, privatisation, franchisage et concurrence. Ce
sont là en même temps les recettes proposées pour remettre
l’Ontario sur les rails. Ces politiques et les stratégies qui les animent
ont de nombreuses conséquences sur les organismes étudiés. Bien
qu’elles diffèrent d’un organisme à l’autre, ces conséquences se
résument à quelques points majeurs.
Outre le problème de financement qui frappe durement les
associations communautaires, il y a la menace qui plane sur les
acquis des francophones (dans le domaine de la santé, de
l’éducation, etc.). Comme groupe minoritaire, cette population
sera certainement, selon les répondants, amenée tôt ou tard à se
tourner vers la majorité pour répondre à ses besoins, et c’est
l’assimilation qui l’attend. C’est également la disparition des
services en français à brève échéance qui inquiète les intervenantes
et les intervenants. L’idée que le secteur privé aura la main-mise
sur ces services préoccupe plusieurs organismes et les oblige à
réévaluer leurs priorités et leur stratégies.
La crise et les politiques des pouvoirs publics ont également
un impact sur les conditions de travail des intervenantes et des
intervenants. Les coupures dans les postes de travail les amènent à
un plus grand investissement dans le travail. Ils sont contraints
de faire du temps supplémentaire, de consacrer de nombreuses
heures au travail à chaque journée. Étant donné le manque de
ressources, ils sont obligés de s’occuper de toutes les tâches dans
l’organisme. Selon plusieurs, cette situation conduit au stress, à
«Outre le problème de
financement qui frappe
durement les
associations
communautaires, il y a
la menace qui plane
sur les acquis des
francophones (dans le
domaine de la santé,
de l’éducation, etc.).»
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des problèmes familiaux et de santé. De plus, ils ne peuvent même
pas compter sur le travail des bénévoles pour alléger leur fardeau,
car le bénévolat semble en perte de vitesse. Les répondants sont
unanimes à l’effet que les gens ne s’intéressent plus aux affaires
francophones. Surtout les jeunes qui, selon plusieurs répondants,
connaissent à peine l’existence de ces organismes. Le recrutement
des bénévoles est difficile car, dans un tel contexte, les responsables
des organismes sont amenés à exiger beaucoup trop d’eux.
Devant cette situation morose, la démobilisation semble le lot
des acteurs du milieu associatif. Les répondants semblent «fatigués
de se battre». Selon eux, «les choses ne bougent pas aussi rapide-
ment qu’ils le voudraient» et «ils se sentent seuls». Travailler dans
un milieu minoritaire semble «une bataille sans fin». Plusieurs
ont indiqué qu’ils auraient dû faire un métier «normal». De plus,
ils semblent ne plus savoir où «donner la tête» sur le plan
idéologique. Les problèmes quotidiens mobilisent davantage leur
énergie. Ils n’ont plus le temps de s’impliquer dans les grands
débats de sociéte. Que pensent-ils, par exemple, du pluralisme
culturel, de la mondialisation? Pas grand chose, sinon que ces
problèmes ne les touchent pas. Une certaine indifférence se dégage
de leurs propos. Les témoignages des répondants et des répondantes
laissent donc entendre que c’est l’immédiat qui les mobilise. Selon
un bon nombre d’entre eux, toute vision à moyen ou à long
terme est une utopie.
La situation semble donc grave. Tellement grave que le discours
néo-libéral influence les attitudes des répondants. Selon un certain
nombre d’entre eux, le milieu associatif doit s’adapter à la ten-
dance en cours. En clair, cela veut dire qu’il faut «privatiser
certaines activités culturelles pour compétionner avec le secteur
privé, vendre le bilinguisme des Franco-Ontariens pour attirer
le financement; il faut couper dans les dépenses»; il faut «mettre
l’accent sur les résultats, l’efficacité». On propose également de
«fusionner certains organismes», voire même de fermer ceux
«qui ne sont pas rentables». Il faut «changer de priorités, de
revendications pour répondre aux exigences des bailleurs de
fonds».Tout cela n’est pas étonnant lorsque l’on sait que pour
bon nombre de ces associations, l’État demeure le pourvoyeur
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principal. Formées autour de l’État et grâce à l’État, ces asso-
ciations dépendent des subventions des pouvoirs publics et de
leurs priorités pour assurer leur survie.
Une communauté divisée
Si le contexte actuel semble imposer sa logique au fonctionnement
de ces organismes, pour beaucoup de répondants, ce n’est là qu’une
partie du problème. Le déchirement de la population franco-
ontarienne est un problème inquiétant. C’est une population qui,
en raison de luttes internes, demeure difficile à mobiliser. La
critique est également très sévère à l’endroit du leadership franco-
ontarien. Selon des intervenantes et intervenants, celui-ci est
traditionnel, encore trop axé sur l’école. Pour ces répondants et
ces répondantes, ces revendications demeurent certes importantes,
mais elles «occupent trop de place». Le leadership «manque de
cohésion», et il est «difficile à mobiliser» car le leadership lui-
même est incapable de «mobiliser les ressources dont disposent
les francophones».
Les problèmes que connaissent les acteurs des associations
communautaires ainsi que le discours néo-libéral qui traverse leur
position semblent donc réels. Mais s’en tenir à ces conclusions
risque de masquer le travail de renouveau qui est en train de
s’opérer au sein du milieu associatif. C’est sur ce point majeur
que nous cherchons à attirer l’attention. L’hypothèse soutenue
dans notre recherche est la suivante. Bien que la crise frappe
durement, le mouvement associatif entre dans une période non
pas de déclin ou de démobilisation mais de mutation2. Le
renouvellement de l’action associative se traduit dans le discours
comme sur le terrain par, entre autres, de nouvelles formes de
financement et de prestation de services ainsi que de nouvelles
pratiques reposant sur des exigences économiques et sociales.
Notre hypothèse s’inscrit dans le prolongement des travaux
développés au Canada (Favreau 1995;Bélanger et Lévesque 1994;
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Greg 1995; Thériault 1984), en France (Alvine 1994; Defourny
et Monzon Campos 1992) et aux États-Unis (Vidal 1992). Ces
travaux ont en commun de problématiser la question associative
en terme de renouvellement, qu’il soit socio-économique,
politique ou identitaire. L’ensemble de cette problématique dépasse
déjà une analyse en terme de crise et tente de repérer, dans leur
diversité, les réponses en voie d’émergence.
Renouveau de l’action associative : la fin d’une époque
Les associations communautaires franco-ontariennes ont beaucoup
changé depuis les années 1980 (Cardinal et al. 1994). La remise
en cause de l’État-providence pour des motifs non seulement de
crise des finances publiques mais aussi d’exclusion et de
dépendance (Lévesque 1995) vient insuffler une nouvelle vitalité
au mouvement associatif. Dans chaque région, il existe un
important réseau associatif, sous des appellations et des formes
juridiques certes différentes, qui tente à partir de son champ
d’action particulier de répondre aux besoins nouveaux et criants
de la population fortement touchée par la crise. Notre recherche
fait ressortir plusieurs enjeux que nous considérons comme un
renouveau de l’action associative franco-ontarienne.
La liste est longue. Nous nous contentons de présenter ici les
enjeux majeurs qui reviennent le plus souvent dans le discours
des répondantes et des répondants.
Rapport à l’État
Bien que l’État demeure toujours une référence, les répondants
s’entendent sur le fait que les Franco-Ontariens doivent cesser
de se tourner vers l’État pour trouver des solutions à tous leurs
problèmes. Il faut, disent-ils, «se prendre en main», «se sentir maître
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chez soi», «se développer». Cette prise en main passe, selon les
répondants, par l’autonomie — par rapport aux pouvoirs publics
— sur le plan du financement. On pense qu’il faut diversifier les
sources de financement, par le biais de fêtes, de levées de fonds,
de dons, et surtout, d’institutions financières comme les Caisses
populaires. Cette autonomie doit également se déployer sur le plan
local car, toujours selon les répondants et les répondantes, la
communauté ontarienne francophone n’est pas homogène; il
existe donc des différences fondamentales entre les régions. C’est
pourquoi selon eux les stratégies des pouvoirs publics doivent
tenir compte de la spécificité du territoire où s’enracine chaque
organisme. Elle doit enfin se déployer en fonction de la spécificité
du champ d’action des organismes. On demande à l’État, en effet,
d’établir ses critères en fonction des besoins du secteur d’activité
de l’organisme. Bref, les organismes sont en train de redéfinir
leurs rapports à l’État. Conscients de leur dépendance vis-à-vis
les pouvoirs publics, ils cherchent de nouvelles stratégies qui leur
permettraient de s’approprier leur propre développement.
Virage économique
C’est un autre terrain où les organismes tentent de se redéfinir.
Cette orientation s’inscrit dans un mouvement amorcé au
tournant des années 1980 alors que la plupart des associations
incitaient les milieux francophones à effectuer le virage éco-
nomique (Cardinal et al. 1994). Les répondants sont unanimes à
dire que le temps où les exigences économiques étaient séparées
des préoccupations sociales est révolu. Cette stratégie économique
n’a rien de commun avec celle qui proposait, au cours des années
1980, que le virage économique se fasse par le développement de
l’entrepreneurship. En fait, tout en continuant à assumer les
préoccupations sociales et identitaires, les intervenantes et
intervenants du milieu associatif semblent vouloir assumer aussi
une partie des contraintes associées au marché : on propose que
l’on s’oriente vers la création d’emplois, la formation, la production
«Les répondants sont
unanimes à dire que le
temps où les exigences
économiques étaient
séparées des
préoccupations sociales
est révolu.»
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des biens et services. Selon les répondants, la question économique
n’est plus vue comme une renonciation aux objectifs sociaux.
Bref, il faut voir le développement des Franco-Ontariens comme
un tout, dans sa globalité.
Partenariat
Un autre thème qui domine le discours des intervenantes et des
intervenants des associations communautaires est celui du
partenariat. Ce partenariat se déploie à trois niveaux. Les
répondants proposent, premièrement, de développer des parte-
nariats avec les pouvoirs publics. Il s’agit de participer aux
définitions des priorités, aux critères de financement et à l’éla-
boration des projets. Pour tirer la meilleure partie de la situation
actuelle, les répondants proposent, deuxièmement, un partenariat
avec les institutions (et les groupes) anglophones. Comment? En
procédant «par contrat», «par projet», «au sein d’une structure locale
de développement et en fonction de certaines priorités». Mais y
a-t-il un risque d’assimilation pour les Franco-Ontariens? Les
acteurs semblent conscients des conséquences de ce genre de
partenariat. Ils s’entendent, cependant, pour dire que la solution à
ce problème réside dans le fait que les francophones doivent se
laisser guider dans leur démarche, non seulement par des impératifs
économiques, mais aussi identitaires (langue et culture). Autre-
ment dit, en intégrant les références identitaires dans le rappport
avec l’Autre, les francophones réussiraient, selon plusieurs, à
contrer le pouvoir assimilateur de la majorité. Le discours porté
par la plupart des répondants met enfin l’accent sur un renforcement
de la solidarité entre les Franco-Ontariens. Refusant de laisser
évoluer la situation actuelle, ce discours propose de rendre la
solidarité — qui existe de façon informelle — plus formelle, avec
une structure reconnue. Les éléments qui ressortent de cette stratégie
sont les suivants : les Franco-Ontariens doivent se regrouper entre
eux, se connaître davantage, échanger leurs idées, développer des
projets, mettre les ressources en commun, partager les coûts, etc.
«Un autre thème qui
domine le discours des
intervenantes et des
intervenants des
associations
communautaires est
celui du partenariat.»
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Les leçons qui se dégagent de cette brève présentation sont que
le discours du milieu associatif semble s’éloigner du discours
misérabiliste des années 1970. Il se caractérise par son ouverture
à de nouveaux thèmes tels que le partenariat avec l’État et avec la
majorité, la prise en charge et le développement économique.
Cette ouverture à des thèmes nouveaux n’a pas éclipsé la question
identitaire et les objectifs sociaux que poursuivent les organismes
franco-ontariens. Bien entendu, certains thèmes ne sont pas
nouveaux (Farmer 1984). Néanmoins, le contexte actuel a rendu
ces thèmes incontournables. Quelle interprétation peut-on donner
à ces pratiques? Il est tentant de conclure que l’action associative
est en crise puisqu’elle rompt avec le militantisme des années
1970. Mais telle n’est pas notre position. Pour nous, l’action
associative, malgré les obstacles auxquels elle doit faire face, semble
en mutation — mutation allant dans le sens d’une intégration des
exigences actuelles dans l’action et le discours. Cette mutation
pourrait se révéler une voie prometteuse compte tenu des
problèmes criants de la population franco-ontarienne. Toutes ces
transformations posent cependant de sérieuses questions qui
demeurent pour l’instant sans réponse. Ce discours est-il généralisé
à l’ensemble des associations communautaires? Comment ce
discours se traduit-il dans la réalité? Existe-t-il des initiatives qui
vont dans le sens des tranformations en cours? Plus important
encore : ces initiatives signifient-elles un véritable renouveau ou
un simple palliatif à la crise de l’État-providence? Trouveront-
elles de l’appui de la part des pouvoirs publics et du milieu? Ce
sont là quelques questions auxquelles notre recherche se propose
de répondre dans ses prochaines étapes.
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Notes
1. Cette recherche est menée en collaboration avec Simon
Laflamme, professeur au département de sociologie à
l’Université Laurentienne.
2. Notre recherche s’inspire d’un schéma de travail semblable
développé par Louis Favreau (1989).
